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Le département Maîtrise de l’Energie de l’ATEE, vous propose une sélection mensuelle des textes réglementaires à laquelle sont liés les thèmes de la maîtrise de l’énergie, l’efficacité énergétique, l’environnement et plus amplement la décarbonation. 

Elle s'adresse en premier lieu aux personnes en charge de gérer les économies d’énergie et la décarbonation dans l’industrie qui ne disposent pas de service de veille en interne, puis à tous ceux qui souhaitent consolider leur connaissance sur la réglementation.

Pour rappel, notre veille réglementaire est obtenue à partir des textes législatifs et réglementaires, édités par Legifrance, le service public de la diffusion du droit par l'Internet. Elle ne fait l’objet d’aucune sous-traitance.

La réglementation est en permanente évolution, il peut arriver que certains textes présentés dans notre veille réglementaire aient déjà fait l’objet, dans l’entretemps, d’une modification : consultez toujours la dernière version en vigueur sur le site www.legifrance.gouv.fr.
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 Actualisation de la liste des PAC agréées

Le présent arrêté actualise la liste des modèles de pompes à chaleur agréés en matière de qualité et de résilience industrielle, fixée par l’arrêté du 2 juillet 2026.

Arrêté du 6 octobre 2026 modifiant l'arrêté du 2 juillet 2026 fixant la liste des modèles de pompes à chaleur agréés en matière de qualité et de résilience industrielle.
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 Instauration d’une aide exceptionnelle destinée à compenser une partie de la hausse du coût du gazole non routier supportée par certaines entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics pour les mois de septembre et octobre 2026

Décret n° 2026-921 du 2 octobre 2026 instituant une aide aux entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics utilisant du gazole non routier.



 Modalités de versement d’une indemnité carburant

Mise en place d’une indemnité carburant destinée à limiter les effets de la hausse des coûts des carburants pour les actifs utilisant un véhicule à des fins professionnelles sous condition de ressources et réalisant au moins 15 km par trajet entre leur domicile et leur lieu de travail ou 8 000 km annuel.

Décret n° 2026-959 du 15 octobre 2026 relatif à la création, aux conditions et aux modalités de versement d'une indemnité carburant.



 Période d’ouverture de la demande d’indemnité carburant

Arrêté du 23 octobre 2026 fixant la période d'ouverture de la demande d'indemnité carburant prévue par le décret n° 2026-959 du 15 octobre 2026 relatif à la création, aux conditions et aux modalités de versement d'une indemnité carburant.



 Instauration d’une aide exceptionnelle pour les entreprises de moins de 250 salariés ayant subi des dommages lors des troubles urbains intervenus en marge des manifestations 

Décret n° 2026-995 du 27 octobre 2026 portant création d'une aide exceptionnelle à destination des entreprises de moins de deux cent cinquante salariés ayant subi des dommages lors des troubles urbains intervenus en marge des manifestations des 17 et 18 octobre 2026.



 Affichage du montant de la baisse de prix, exprimé en euros par litre toutes taxes comprises, en centimes par litre, avec une décimale

Arrêté du 26 octobre 2026 relatif à l'information des consommateurs sur la baisse des prix résultant de la libération des stocks stratégiques de gazole.



  Méthode de calcul de l’avantage résultant de la libération de certains stocks stratégiques
de gazole au bénéfice de metteurs à la consommation de produits pétroliers

Arrêté du 29 octobre 2026 précisant les modalités de calcul de l'avantage prévu à l'article 3 du décret n° 2026-981 du 23 octobre 2026 relatif aux conditions économiques de libération de stocks stratégiques de gazole.



 Prise en compte, dans les prix maximum des gazoles routiers et non routiers en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, de l’avantage résultant des conditions économiques de libération de stocks stratégiques de gazole

Arrêté du 29 octobre 2026 relatif à la prise en compte, dans les prix maximum des gazoles routiers et non routiers en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, de l'avantage résultant des conditions économiques de libération de stocks stratégiques de gazole.



 Réouverture des guichets de demande d’aide financière exceptionnelle pour les livraisons de gazole non routier d’avril, mai et juin 2026 pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers pour les entreprises jusqu’au 30 novembre 2026

Décret n° 2026-1014 du 30 octobre 2026 portant modification des décrets n° 2026-334 du 30 avril 2026 et n° 2026-477 du 10 juin 2026 relatifs à la création de l'aide financière pour l'acquisition de gazole non routier utilisé pour la réalisation de travaux agricoles et forestiers.
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 Obligation de restitution de certificats de production de biogaz

Le décret vise principalement à prolonger la trajectoire d’obligation de restitution de certificats de production de biogaz jusqu’en 2044, en prolongeant d’une part la première période d’obligation du dispositif jusqu’à fin 2029, tout en ajustant les coefficients de restitution applicables en 2027 et 2028, et en instaurant d’autre part cinq nouvelles périodes triennales d’obligation.

Le texte étend par ailleurs le champ des installations de production pouvant bénéficier du dispositif en ouvrant celui-ci aux nouvelles filières de production de biométhane.

Décret n° 2026-933 du 30 septembre 2026 relatif à l'obligation de restitution de certificats de production de biogaz.
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 Prolongation du programme PRO-INNO-66 « ACTEE+ »

Le programme ACTEE + (Action des collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique), porté par la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), la SASU FNCCR et l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), vise à développer les projets d’efficacité énergétique pour les bâtiments publics.

Arrêté du 17 septembre 2026 portant modification d'un programme dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie.



 Report des obligations sur le délégant en cas de défaillance du délégué

Le décret prévoit le report des obligations définies en application des articles R. 221-4 et R. 221-4-1 du code de l’énergie sur le délégant en cas de défaillance du délégué au sens de l’article L. 333-1 du code de l’énergie.

Il fixe les conditions dans lesquelles les dispositifs mentionnés à l’article L. 221-8 du code de l’énergie sont considérés comme mis en place de façon incomplète.

Il précise les modalités du contrôle de la régularité des demandes de certificats d’économies d’énergie pour l’application des articles L. 222-1-1 et suivants modifiés par la loi n°2025-594 du 30 juin 2025 contre toutes les fraudes aux aides publiques et étend les sanctions pouvant être prises en cas de manquement aux opérations déposées sur le registre national des certificats d’économie d’énergie.

Décret n° 2026-945 du 9 octobre 2026 prévoyant le report des obligations définies en application des articles R. 221-4 et R. 221-4-1 du code de l'énergie sur le délégant en cas de défaillance du délégué au sens de l'article L. 333-1 du code de l'énergie, fixant les conditions dans lesquelles les dispositifs mentionnés à l'article L. 221-8 du code de l'énergie sont considérés comme mis en place de façon incomplète et précisant les modalités du contrôle de la régularité des demandes de certificats d'économies d'énergie.



 Evaluation du risque de défaillance de la personne cédant les certificats d’économies d’énergie

Le présent arrêté crée le formulaire mentionné au 1°du II de l’article R. 221-14-3 du code de l’énergie.

Arrêté du 9 octobre 2026 relatif aux dispositifs d'identification, d'évaluation et de gestion des risques mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 221-8 du code de l'énergie.



 Suppression des fiches d’opérations standardisées portant les références :

· AGRI-EQ-105, 
· AGRI-EQ-106,
· BAR-EN-110, 
· BAR-SE-105, 
· BAR-TH-122, 
· BAT-EN-111, 
· BAT-SE-104, 
· IND-BA-114, 
· IND-BA-117, 
· IND-UT-104,
· IND-UT-105, 
· IND-UT-118, 
· IND-UT-130, 
· TRA-EQ-104, 
· TRA-EQ-111, 
· TRA-EQ-113, 
· TRA-EQ-115, 
· TRA-EQ-119,
· TRA-EQ-122, 
· TRA-EQ-123, 
· TRA-EQ-125, 
· TRA-SE-101, 
· TRA-SE-102, 
· TRA-SE-107, 
· TRA-SE-111, 
· TRA-SE-112,
· TRA-SE-113.

Arrêté du 26 octobre 2026 portant suppression de fiches d'opérations standardisées du dispositif des certificats d'économies d'énergie.



 Révision de la fiche d’opération standardisée AGRI-TH-108 « Pompe à chaleur de type
air/eau pour serres maraîchères ou horticoles »

· AGRI-TH-108 « Pompe à chaleur de type air/eau pour serres maraîchères ou horticoles »

Arrêté du 26 octobre 2026 portant révision de la fiche d'opération standardisée AGRI-TH-108 et du référentiel de contrôle associé.
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 Rectificatif au Journal officiel de la République française n°188 du 13 août 2026

Arrêté du 11 juin 2026 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne sur le diagnostic de performance énergétique (rectificatif).
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Option TEMPO - Evolutions introduites lors du prochain hiver, à partir du 1er novembre 2026

Délibération n° 2026-189 du 21 octobre 2026 portant décision sur les missions des gestionnaires de réseaux d'électricité relatives aux tarifs à effacement de type Tempo.
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 Liste des exploitants d’installations fixes soumises à autorisation d’émettre des gaz à effet de serre, ainsi que le montant des allocations gratuites de quotas d’émission

Arrêté du 29 septembre 2026 modifiant l'arrêté du 10 décembre 2021 fixant la liste des exploitants d'installations soumises à autorisation pour les émissions de gaz à effet de serre ainsi que le montant des quotas d'émission affectés à titre gratuit pour les exploitants d'installations pour lesquelles des quotas d'émission à titre gratuit sont affectés pour la période 2021-2025.



[bookmark: _Toc244604040]Energies renouvelables électriques

 Modification des dispositions de production d’énergies renouvelables électriques dans le système électrique

Le décret modifie plusieurs dispositions du code de l’énergie relatives à l’encadrement des dispositifs de soutien public aux énergies renouvelables. 

Il crée plusieurs dispositions visant à améliorer l’intégration des installations de production d’énergies renouvelables électriques dans le système électrique, réduire leur contribution aux épisodes de prix négatifs sur les marchés de l’électricité et encourager leur contribution à la flexibilité du système électrique. 

Il clarifie les cas dans lesquels le préfet peut engager des sanctions à l’égard des producteurs en cas de manquement aux obligations établies dans le cahier des charges des appels d’offres prévus à l’article L. 311-10 du code de l’énergie. 

Il modifie les modalités de calcul des indemnités en cas résiliation anticipée à l’initiative du producteur bénéficiant d’un contrat d’obligation d’achat ou de complément de rémunération en application des articles L. 311-12 et L. 314-1 du code de l’énergie, en prévoyant une indemnité de résiliation plancher et un nouveau mode de calcul des indemnités.

Décret n° 2026-997 du 26 octobre 2026 relatif aux mécanismes de soutien aux énergies renouvelables électriques et portant diverses dispositions relatives à ces énergies.
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 La société Alpiq Retail France, dont le siège social est situé Tour Alto, 1, place Zaha Hadid, 92400 Courbevoie, est autorisée à exercer l’activité de fourniture de gaz naturel sur le territoire français

Arrêté du 24 septembre 2026 autorisant l'exercice de l'activité de fourniture de gaz naturel.



 La société CFP Commodities Limited, dont le siège social est situé 118 Lower Baggot Street, Dublin, Irlande, est autorisée à exercer l’activité de fourniture de gaz naturel sur le territoire français

Arrêté du 24 septembre 2026 autorisant la société CFP Commodities Limited à exercer l'activité de fourniture de gaz naturel.
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  Permis exclusif de recherches de gîtes géothermiques

Arrêté du 4 octobre 2026 accordant un permis exclusif de recherches de gîtes géothermiques, dit « Permis de Marseille-Berre » (Bouches-du-Rhône), à la société GEOTHERMAR SAS.
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 Adaptation des dispositions du code de l’énergie relatives à l’inscription des investissements

Décret n° 2026-934 du 7 octobre 2026 relatif à l'inscription des investissements hydroélectriques sur le compte dédié mentionné à l'article L. 521-16 du code de l'énergie.
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 Taxe de répartition des coûts du mécanisme de capacité

Le décret complète la partie réglementaire du code des impositions sur les biens et services à la suite de la codification, aux articles L. 322-5 et suivants de ce code, de la taxe de répartition des coûts du mécanisme de capacité, par l’article 19 de la loi n°2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025 et par l’article 74 de la loi n°2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026.

Il précise, en particulier, les modalités de constatation et de paiement de la taxe, ainsi que les modalités de détermination, de constatation et de paiement des acomptes dans le régime pérenne de la taxe.

En outre, dans le cadre de la transition entre l’ancien mécanisme de capacité et le nouveau, entré en vigueur en mars 2026, le présent décret prévoit, au titre de la première période de livraison courant du 1er novembre 2026 au 31 mars 2027, que seuls deux contributeurs audit mécanisme seront redevables du premier acompte de la taxe de répartition des coûts du mécanisme de capacité : RTE et la société gestionnaire des réseaux publics de distribution, ENEDIS, au titre des achats d’électricité pour les pertes sur leurs réseaux respectifs.

Décret n° 2026-936 du 8 octobre 2026 relatif à la taxe de répartition des coûts du mécanisme de capacité.
 
Arrêté du 8 octobre 2026 relatif à la taxe de répartition des coûts du mécanisme de capacité.



 Les règles du mécanisme de capacité français

Les règles du mécanisme de capacité français prévues à l’article R. 316-2 du code de l’énergie sont fixées par le présent arrêté.  

Arrêté du 26 octobre 2026 fixant les règles du mécanisme de capacité français.



 Approbation des critères économiques relatifs à l’éligibilité aux contrats pluriannuels du mécanisme de capacité et à leur durée

Arrêté du 28 octobre 2026 relatif aux critères économiques d'éligibilité aux contrats pluriannuels du mécanisme de capacité et à leur durée.



 Approbation de la courbe de demande de la période de livraison 2026-2027 et des paramètres du mécanisme de capacité

Arrêté du 28 octobre 2026 relatif à la courbe de demande de la période de livraison 2030-2031 du mécanisme de capacité.



 Approbation de la méthodologie d’établissement des courbes de demande et des paramètres du rapport de paramétrage du mécanisme de capacité

Arrêté du 28 octobre 2026 relatif à la méthodologie d'établissement des courbes de demande et des paramètres du rapport de paramétrage du mécanisme de capacité.
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 Suspension des labels et signes de qualité délivrés à une entreprise effectuant des travaux d’économies d’énergie ou de production d’énergie renouvelable

Le décret précise les modalités selon lesquelles l’autorité administrative chargée de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes peut suspendre, à titre conservatoire, pour une durée de six mois renouvelable une fois, d’une part, le label ou le signe de qualité délivré à une entreprise et auquel est subordonné l’octroi d’aides financières pour les travaux d’installation ou de pose d’équipements ou pour les travaux portant sur des logements en vue de la réalisation d’économies d’énergie ou de la production d’énergie renouvelable, et d’autre part, l’agrément prévu à l’article L. 232-3 du code de l’énergie. 

Le décret précise également les conditions dans lesquelles, en cas de décision de suspension du label, du signe de qualité ou de l’agrément susmentionné, le ménage conserve le bénéfice de l’aide financière octroyée.

Décret n° 2026-935 du 7 octobre 2026 relatif à la suspension des labels et signes de qualité délivrés à une entreprise effectuant des travaux d'économies d'énergie ou de production d'énergie renouvelable et de l'agrément prévu à l'article L. 232-3 du code de l'énergie.
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 Obligation pour les entreprises ayant recours à la sous-traitance de disposer d’un signe de
qualité à partir du 1er janvier 2027

L’article 26 de la loi n°2025-594 du 30 juin 2025 contre toutes les fraudes aux aides publiques prévoit, pour les travaux aidés, l’obligation pour les entreprises ayant recours à la sous-traitance de disposer d’un signe de qualité à partir du 1er janvier 2027. 

Le présent arrêté vient préciser les conditions de détention du signe de qualité pour les acteurs concernés.

Arrêté du 30 septembre 2026 modifiant l'arrêté du 1er décembre 2015 relatif aux critères de qualifications requis pour le bénéfice du crédit d'impôt pour la transition énergétique et des avances remboursables sans intérêt destinées au financement de travaux de rénovation afin d'améliorer la performance énergétique des logements anciens.
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 Déclaration d’utilité publique au bénéfice de Réseau de transport d’électricité (RTE), afin de permettre le développement et la restructuration du réseau de liaisons électriques à 225 000 et 400 000 volts pour la décarbonation et l’attractivité du Dunkerquois

Arrêté du 30 septembre 2026 portant déclaration d'utilité publique des travaux de développement et de restructuration du réseau de liaisons électriques à 225 000 et 400 000 volts pour la décarbonation et l'attractivité du Dunkerquois.
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 Révision du titre professionnel d’agent de fabrication et montage en chaudronnerie

Arrêté du 25 août 2026 relatif au titre professionnel d'agent de fabrication et montage en chaudronnerie.



 Enregistrement du titre professionnel de technicien supérieur de maintenance industrielle est enregistré

Arrêté du 25 août 2026 relatif au titre professionnel de technicien supérieur de maintenance industrielle.
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 Actualisation de la liste des versions de voitures particulières électriques ayant atteint le score
environnemental minimal

Arrêté du 22 octobre 2026 modifiant l'arrêté du 14 décembre 2023 fixant la liste des versions de voitures particulières électriques ayant atteint le score environnemental minimal conditionnant l'éligibilité à certaines aides à l'achat ou à la location de véhicules peu polluants.



 Modification de la méthodologie de calcul du score environnemental en fonction des catégories
et usages de véhicules particuliers électriques

Arrêté du 22 octobre 2026 modifiant l'arrêté du 7 octobre 2023 relatif à la méthodologie de calcul du score environnemental et à la valeur de score minimale à atteindre pour l'éligibilité au bonus écologique pour les voitures particulières neuves électriques.
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 Liste relative au vocabulaire des batteries

Commission d’enrichissement de la langue française, journal officiel du 4 octobre 2026, liste relative au vocabulaire des batteries (termes, expressions et définitions adoptés).



 Liste relative au vocabulaire du nucléaire

Commission d’enrichissement de la langue française, journal officiel du 22 octobre 2026, liste relative au vocabulaire du nucléaire (termes, expressions et définitions adoptés).
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